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La libération des otages de Beyrouth 
Les prisonniers américains détenus depuis le 14 juin 

ont été transférés à Damas avant de repartir pour les Etats-Unis 
Las otages américains du Boeing 

de la TWA ont été libérés, ce samedi 
29 juin, à Beyrouth, et sont arrivés 
an début d'après-midi à Damas où is 
doivent tenir une conférence de 
presse avant de s'envoler è bord 
d'un avion militaire américain vers 
Francfort où üs seront accueillis par 
le vice-président des Etats-Unis, 
M. Georges Bush. La présidence de 
la République syrienne dans un com
muniqué officiel, affirme que cette 
libération intervient »grâce aux 
démarches effectuées par M. Hafez 
£1 Assad avec la* parties concernées 
et sur la base des principes nationaux 
et humanitaires». «La Syrie, qui a 
déployé de grands efforts ayant 
abouti à la libération des passagers, 
espère que toutes les parties concer
nées respecteront strictement leurs 
engagements et Que « / · · 
735 détenus libanais de la prison 
d'AtUt seront libéré comme promis ». 
A Jérusalem, le premier ministre 
israélien. M. Shimon Pérès a déclaré 
qu'il était « très heureux * de cette 
libération et que le dénouement 
* enlèverait un obstacle ma/eur au 
processus de libération» des prison
niers d'Atlit. La radio de Jérusalem 
laissait entendre qu'Israël libérerait 
ses prisonniers peu après la libération 
des otages américains. 
A Washington le porte-parole de la 
Maison Blanche. M. Larry Speakes 

avait affirmé, tot le samedi, en 
annonçant le départ par la route des 
otages de Beyrouth pour Damas : 
«Mous espérons que c'est le début 
du voyage vers la liberté. » 
M. Speakes n'a cependant pas été en 
mesure de préciser te nombre 
d'otages qui avaient pris piace à bord 
d'autobus à Beyrouth. 

Par la suite, un haut fonctionnaire, 
qui a requis l'anonymat, a précisé 
que d'après tas informations parve
nues à Washington te« otages 
avaient quitté la capitale tibartaiee 
vers 8 heures GMT (10 heure· à 
Paris) et étaient accompagnés par 
une femme membre du Comité inter
national da la Croix-Rouge (OCR) 
amsi que par une escorte milita»« 
syrienne. Après une heure et demie 
de repos è l'hôtel Sheraton de 
Damas, ils doivent, selon ce haut 
fonctionnaire, partir pour Francfort è 
bord d'un avion militaire américain. 

Trente-six pesa agen da t* avion de 
la TWA détourné le 14 juin dernier et 
trois membres d'équipage étaient 
détenus à Beyrouth. Sept autres 
Américains sont également prison
niers au Liban, certains depuis plu· 
d'un an. On ne sait pas cependant 
s'Hs font partie des personnes libé
rées. 

A Damas, où quarante chambres 
ont été réservées ce samedi è l'hôtel 

Sheraton pour les otages à a 
demande de la présidence de a 
République syrienne, on affirme que 
les otages et l'équipage pourraie-it 
quitter la capitato syrienne pour 
Francfort avant la tombée de ta mat. 

La porte-parole de la Maison Blan
che, M. Speakes. a affirmé quü r y 

MM. Sewat et Kauffmai 
devaient être libérés 

B e y r o u t h (AFP). 
MM- \ u c e c t S é a n t et . 

non d'un transfert à l'ambassade de 
Suisse ou de France à Beyrouth. 
M. NaMi Barri, chef du mouvement 
chéte Amai, précisait un début de 
soirée à quelques nnmiakilai que les 
pirates de l'air avaient refusé le 
AWJaVaafavf **»»•*. m » ¿ m i f*MraSatt i f ta 

de Suisse et que le chargé d affaires 
de l'ambassade helvétique a Bey
routh avait été informé de ce refus. 
«Mous ne pouvions pas accepter les 
conditions ou on noue proposait », a-
t-it déclaré. Le gouvernement da 
Berne avait insisté pour que las 
otage· aotont iberos t sans condi
tion ». Salon une source diplomati
que occidentale de Bayreuth, la pro
position de transfert dea otages dans 
tos emb—aadaa de France ou da 
Suite n'était qu'un tourna et ta pro
position « syrienne a était dès te 

Les tractations entre Washington, 
Damas et Beyrouth évoluaient cepen-

avart aucun accord tendant a ce 
qu Israel ubère ses pi normier ι boa-
neis en échange des otage·. eOuot-
oue fasse le gouvernement œeétisn. 
e-t-ü dit, H le tara de son propre gré. 
Nous ne ha avons rien demande. » 

Le dénouement de la enee de Bey
routh apparaissait imminent dans le 
nuit da venttadi à samedi, après 
l'abandon dan· la tournée da la seto-

L'Europe d'accord pour Eurêka 
lJo accora est 

28 join aa 
européen de Musa sor le projet 
Eurêka. 

Paris, dans h deuxième aaaa-
zaiae chi mois de juillet, pour 
préciser les r o t a t i de cette 
Europe de la technologie. 

D'autre part, samedi ea fia 

foadatears de la CEE (France. 
RFA, Italie et Benelux ¡ 
toaste» •"accord . 
•axe proposition allemande qui 
prévoit, dtci le 31 octobre pro
chain, la aase aa point d'à· 
projet de traité sur i'Uaioa 

Le projet 
présenté vendredi n'avait pas 
reca un boa accueil. 

De notre envoyé spécial 

Milan. - Des »assises euro
péennes de la technologie » seront 
convoquées à Paris en juillet afin 
de faire le point sur l'état d'avan
cement du programme Eurêka. 
Cette décision a été prise ven
dredi après-midi 28 juin à l'initia
tive du chancelier Kohi, après 
l'échange de vues bref, mais à la 
tonalité tout à fait positive, que 
les chefs de gouvernement ont 

consacré à la mise en place d'une 
Europe de la technologie. 

Les Français, qui ont lancé 
Eurêka à la mi-avril, se mon
traient pleinement satisfaits de 
l'appui politique ainsi donné à 
leur initiative et admettaient que 
le moment était probablement 
venu d'accompagner le mouve
ment suscité en donnant une 
- petite assise » à l'opération. 
L'un d'entre eux se félicitait 
d'« un désir de réussite * claire
ment manifesté par le conseil 
européen. 

La conférence parisienne, qui 
devrait se tenir au cours de la 
seconde quinzaine de juillet, réu
nira les ministres des affaires 
étrangères et les ministres de la 
recherche des douze Etats mem
bres de la Communauté élargie, 
ainsi que ceux des autres pays 
européens qui ont manifesté de 
l'intérêt pour l'exercice. En l'état 
actuel des choses, il s'agit de ta 
Suède, de la Norvège, de l'Autri
che, de la Suisse. M. Jacques 
Delors, le président de la Com
mission européenne, et un second 
commissaire y participeront 

La conférence devrait avoir un 
triple objet : tracer les contours du 
programme, déterminer sa struc
ture, aborder les problèmes du 

financement des projets. Les 
Douze considèrent que le moment 
est venu de faire le point sur ';e 
travail de documentation opéré, 
tant au niveau politique qu'avec 
les industriels depuis deux mois. 
L' idée est de préciser les 
domaines d' intervention 
d'Eurêka, étant entendu que le 
-bouillon central', comme dit 
l'an de ses promoteurs, demeurera 
l'électronique et l'informatique. 
C'est là qu'il faut susciter un 
effort gigantesque si l'Europe ne 
veut pas être laissée sur place par 
les Américains et les Japonais 
dans les années 90. 

La conférence devra réfléchir 
sur la mise en place d'une struc
ture aussi souple que possible afin 
de coordonner et d'animer les pro
jets. La majorité des gouverne
ments ont approuvé la démarche 
pragmatique à laquelle les F rin
çais ont, jusqu'ici, fait appel. Taut 
le monde estime nécessaire que la 
Communauté, et singulièrement 
la Commission européenne, soient 
étroitement associées à Eurêka, 
mais sans pour autant considérer 
qu'il faille à ce stade entrer dam 
le détail sur la nature des liens à 
établir. 

PHHJPWE UHMAITRt. 

I Lire la suite page 5. ) 

les trente-neuf otage· do Boeing 
eurent droit i un « carier d'achat. * a 
l'hôtel Surnmerfand. run daa plus 
chics de la capital· Khanato·, «ur to 
bord da mer a Beyrouth-Oueat La 
dîner s'est dérouie en rué—nce de 
M. Akef Hemryeh, chef militaire du 
mouvement chute Amai pour to 
région de Beyrouth. Les otages ont 
pu appâter tours farmUes aux Etats-
Unis. Sign· de l'euphone amusant· : 
tour porte-parole, M. Aflyn Cornue», 
a reçu un bouquet de heurs offerts 
par M. Itomtyeh. et tous ont eu droit 
i un gâteau d'adtou avant de sa ren
dre en car au dormale de M. Barri. 
auquel ito ont toit tours adtoux. Pau 
apra·, tos »urnakstas perdaent la 
trace des otages. Ce samedi mat», 
cependant, les ¡oumahstes tendant è 
f hôtel Commodore aperçurent 
M. Ralph Traugett, l'un das otages 
américain·, entrer dan· le hau de 
(hôtel entouré da aas garde· armes. 
« J'espère que/e vam bientôt pouvoir 
m'en altar», dit-il aux joumaastas 
méduses, avant de leur raconter ce 
qu'il avait fait depuis qu'il avait 
quitté ses compagnons. Après le 
souper surréaliste de l'hôtel Sum-
mertond. M. Traugott, vendeur de 
voitures d'occasion du Massachu
setts avait été conduit an voiture par 
daa rnéicierts jusqu'à l'hôtel Commo
dore, «una pati·» faveur» de ses 

qu'il puisa· donner un 

compagnone retournaiertt tout de 
suite à tour captivité. 

Lee otages auront ansí parné 
exactement quinze jours à Beyrouth. 
L'avion da la TWA, qui a fait le pkan 
de carburant vendredi, avait été 
détourné le 14 jum à Äthane·. Après 
avoir effectué deux navetta· entre 
Beyrouth et Alger, il s'était fnata-
ment posé pour la dernière foto le 
dimanche IS Juin è Γ aéroport de 
Beyrouth. Quelque« heur·· plus tard, 
toa passagers de l'avion étaient pris 
sous I« « protection » du chef 
d'Amai. Us ont ensuite été 
an dinars endroits de Beyrouth, 

Cinq passager» ont 
pour différentes raisons rtopuis l'arri
vée du Boeing de la TWA to 1β juin 
demier. 

I Lire nos outres informations 
page 3) 

A v e c c e n u m é r o 

LE MONDE 
AUJOURD'HUI 

Les «affaires» 
de la Cour des comptes 

Festivals d'été en banlieue 

Il y a quarante ans 
la charte de San-Francisco 

(Page 2) 

CHINE-URSS 

La diplomatie ferroviaire 
(Page 6) 

NOUVELLE-CALÉDONIE 

Le gouvernement territorial 
a créé une milice 

avec des chômeurs wallisiens 
(Page 8) 

Le «langage ringard» 
de M. Chevènement 

Les instituteurs du SNI critiquent 
le ministre de Véducation nationale 

De notre envoyé spécial 

Nîmes . - Profondément 
blesses par l'échec du combat laï
que, déchires par la rupture PS-
PCF, réservés à regard du minis
tre de l'éducation nationale, les 
instituteurs da SNI frissonnent 
cependant à l'idée d'un retour au 
pouvoir de l'opposition. « Notre 
avenir n'est pes à droite ». a 
clamé M. Jacques Pommatau, 
secrétaire généra] de la Fédéra
tion de l'éducation nationale 
(FEN) , en ouvrant vendredi 
28 jais à Nîmes les débats du 
cangi es du Syndicat, national des 
instituteurs et professeurs de col
lège (SNI-PEGC), première 

organisation de la FEN. Devant 
cinq cents délégués réunis dans 
une chaleur pesante. M. Jean-
Claude Barbarant. secret 
général du syndicat, a reach 
- Let travailleurs que noms repré
sentons n'auraient rien à gagner 
eu retarne de la droite - Ce dis
cours d'union, prononcé devant ea 
auditoire partagé entre sympathi
sants socialistes, communistes et 
d'extrême gauche, n'a cependant 
pas fait Γ unanimité 

Dirigé par des miliums pro-
caes du PS. ¡e SNI approuve glo
balement l'action du gouveroe-

PHIUPPE BERMAfiD 

( Lire la suite page 7. j 

EN VENTE DANS LES KIOSQUES 

Abmohiment apt 

Un projet 
seulement sur le pian culturel. 
mais surto ni sur I* pian 
d'une politique européenne 
cohérente. 

LETTRE 

Unéé/loaernattonaL.. He 
S'admet pas a. ta vieille etite 
inteuertueue mais a tous 
«Mirata «ont ouverts, qui 
• I n u m i r t i a u m a n d r 
d'cuuourú-huL 

¡Copenhague! 
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Le roi du Népal face à la contestation 
Les attentats de Katmandou sont un avertissement à Birendra 7er 

mais le souverain jouit toujours d'un grand prestige 
De notre envoyé spécial 

- - Changez ou 
disparaissez. » Ea s'attaqua«, la 
semaine dernière, avec des 
bombes, aux symboles de ta 
monarchie - le palais, le · Parle
ment · et le siège du gouverne
ment (le Monde da 22 juin), -
c'est ce message, et pas aa autre, 
que les auteurs des attentats ont 
bruyamment adressé au souverain 
du Népal D'ailleurs, le communi
qué publié en Inde par le groupe 
qui se prétend responsable de 
I opération était très clair : « Cest 
la première étape vers la révolu
tion. La monarchie a vécu, ut 
Népal doit devenir républicain et 
démocratique. > 

Replié en Inde, i 80 kilomètres 
de la frontière népalaise, le Jan-
wadi Morena, qui a signé Γ atten
ui, aurait été foadé ea 1976 par 
aa ancien avocat de ta Cour 
suprême de Katmandou. M* Ram-
raja Prasad Singh, à sa sortie de 
prison. L'homme a cinquante-
trois aas. Paar mieux propager ses 
idées, qui n'étaient pas encore, à 

tout dei 
dans le contexte népalais, M. R-
P. Singh utilisa habilement le sys
tème et se fit aire député à la fin 
des années 60. Arrêté ea pleine 
Assemblée, au moment où il 
s'apprêtait à prêter serment, il fut 

par le roi avant 

d'être arrêté de nouveau ea 1971 
et expulsé à rie du · Parlement · 
de Katmandou. 

La police du Népal prétend que 
tes - marxistes-léninistes · da 
Janwach oat une demi-douzaine 
de camps d'entraînement à la gué
rilla dans FLuar-Pradesh indien. 
Mais nul ne sait de combien 
d'hommes dispose réellement 
l'organisation 11 existe une ving
taine de groupuscules commu
nistes dans le royaume, mais leurs 
idées, selon les diplomates ea 
poste à Katmandou, ae réunissent 
pas plus de quelques milliers de 
>>mpatn wants. 

Le palais royal, perturbé par 
i'onde de choc des exaftaêrw». 
donne i entendre, à travers k» 

média i qu'il contrate, qu*« aucun 
groupe népalais n'est en mesure 
d'exécuter pareille opération sans 
ta complicité d'éléments arrea» 

PATMCE CLAUDE. 

Lire la suite page 
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Etranger 
LE CONSEIL E U R O P É E N D E MILAN 

« Un projet d'union ? 
— Non, un simple document de travail » 

De notre envoyé spécial 

Milan. - Arrière toute ! Le mon-
_ : de l'opération I 

de · projet de traiti d'uaioa 
péenne · avait surpris tout le ι 
par aa rapidité. Son rlèmnatag 
été pie» prompt encore. Il est vrai 
qu'il surprend π 
des reactions enregistrées chez i | 
près tous tes pu 
de Pari* et de Boon. Apres la préci
pitation, la prestidigitation : · Un 
projet de traité f Jamais ! » Et le 
porte-parole de l'Elysée, M. Vaa-

t invité les journa-
i après-midi 28 juin, à 

ne pas s'intéresser plus avant à ce 
• simple document de trovati ..„ 

Le seul vrai texte de référence 
pour qui cherche m «•-Ttirrff' la 
position actuelle de la France dans 
le débat sur la réforme de* institu
tions communautaires, c'est le 
mémorandum que l'Elysée avait 

»dresse aux neuf partenaires euro
péens de Paris île Monat du 
27 juin), répète-t-on du coté officiel. 
Non sans regretter que la preme ait 
assuré la promotion du · simple 
document de travail' - on ne le 
dira jamais assez - qu'est le projet 
de traité d'union européenne pro
posé par ta présidence de la Républi
que française et la chancellerie 

Ce hâtif repu tactique ne signifie 
pas nécessairement que les idées 
contenues dans le document en ques
tion soient vouées i l'échec ou a 
l'oubli. D'autant moins que, sur le 
fond, la plupart dm rtfligatiom n'y 

voire surtout, les Britanniques, qui 
estiment que MM. Kohi et Mitter
rand n'ont guère fait que s'appro
prier les principales disposition» de 
law plan. Avec un « itabilhgf » qui 
leur permet de rcprendit apparem
ment l'initiative tout en entérinant 
en ' rnt ι initiative tout en entérinant 

réalité la position de Londres sur 

L'Europe d'accord pour Eurêka 
¡Suite de la première page, ) 

Les Français préfèrent retarder 
un pilotage communautaire: ils 
redoutent, en effet, qu'il soit res
senti par les industriels comme 
contraignant. Selon eux, c'est 
davantage un . mode d'anima
tion . qu'une organisation admi
nistrative précise que la confé
rence de Parts aura le devoir de 
mettre en place C'est alors que 
ridée de confier a un homme le 
soin d'assurer cette tâche de coor
dination pourrait peut-être se 
concrétiser. On sait que le nom de 
M. Etienne Davignon, l'ancien 
vice-président de la Commission 
européenne chargé des affaires 
industrielles, a été récemment 
cité pour une telle mission 

La principale impulsion que 
doivent maintenant donner les* 
pouvoirs publics est d'ordre finan
cier. Les Français ont toujours 
estimé que c'aurait été une erreur 
d'aborder le problème d'entrée de 

jeu, mais qu'il fallait le faire par 
rapport à des projets concrets. On 
en est là. Ainsi les quatre grands 
de l'électronique, qui ont annoncé 
leur intention de coopérer, met
tent les gouvernements au pied du 
mur : que vont-ils faire pour don
ner sa chance à ce projet décisif ? 
La réunion de Paris devra» être 
l'occasion d'apprécier combien 
chacun des pays européens 
concernés est disposé à investir. 
M"· Margaret Thatcher a insisté, 
vendredi, pour que l'environne
ment économique et juridique 
d'Euréka ne soit pas négligé et 
qu'à cette fin des thèmes comme 
l'ouverture des marchés publics et 
la définition accélérée des normes 
industrielles communes soient 
abordés par la conférence de 
Paris. Une étape sans doute 
importante vient d'être franchie à 
Milan dans la mise en place d'une 
Europe de la technologie. 

PmJfPi LEMAITRE. 

plusieurs points importants. Mais 
l'ensemble de l'opération n'aura pas 
servi le chancelier Kohi m la coopé
ration fri 

Ce faax pas, qui a 
de commentaires durant la 
journée da sommet de Milan, est 
tout cas venu confirmer ce que l'on 
entendait dire avec «—»«ΐττ— au 
début de la semaine dan* les couloirs 
du Quai d'Orsay : lors de la prépara
tion du conseil européen, aa certain 
manque de coordination s'est mani
festé entre le ministire des relations 
extérieures et l'Elysée, mais aussi au 
sein même de l'entourage présiden
tiel De ce point de vue, le flot de 
reproches auquel M Vauzelte a dû 
faire face vendredi matta de la part 
de journalistes qui admettaient mal 
qu'il ait pu leur rétamer la position 
française sans souffler mot de l'opé
ration · projet de traité · . n'était 
sans doute pas justifié : si surprenant 
que cela paraisse, le porte-parole 
officiel de M Mitterrand ignorait, 
au moment où il tenait sa conférence 
de presse préparatoire à Pans, la 

de l'accord conclu ta veille à 
ι par M. Attali avec le conseiller 

du chancelier Kohi, sous l'œil peu 
enthousiaste de deux conseillers de 
M. Craxi. Paris, ajoute-t-on. n'aurait 
pat donné la même publicité au 
texte franco-Allemand si M. Kohi ne 
s'en était ostensiblement prévalu au 
Bundestag 

Il n'ea reste pas moins que plu
sieurs partenaires de la France et de 
la RFA ont apprit l'existence et la 
teneur du projet de traité ea arrivant 
à Milan ou à peu prêt : le premier 
ministre danois par exemple, 
M. Poul Schlüter, dans l'avion qui 
l'amenait de Copenhague ; son collè
gue beige, M. Martens, n'en a eu 
copie que jeudi sou- vers 23 heures. 
Détails, sans doute, mais qui créent 
un climat Beaucoup estimaient, 
vendredi a Milan, qu'il y avait au 
minimum quelque paradoxe i expli
quer pourquoi et comment il faut 
faire l'union européenne dans un 
document que des pays amis, alliés 
et partenaires n'avaient pu découvrir 
qu'à la sauvette et au dernier 
moment. 

L'incident étant dot, la journée 
de vendredi a été consacrée à un 
long toar de table sur les questions 
institutionnelles. L'examen des poti-
tions de chacun devait même se pro-

ce samedi, étant 
éventuelle attitude 

_ Dix ae serait établie 
que lorsqu'on aurait fait l'inventaire 
des différents problèmes en suspens. 

Contre 

les · tendances négatives ι 

M. Mitterrand, dans son interven
tion principale, a réaffirmé la 
volonté de la France de voir la Com
munauté progresser vers l'union, 
mais il a reconnu la nécessité 
d'adopter une demarche prudente 
pour éviter de laisser ea chemin des 
partenaires moins pressés. 

Il a rendu au passage un hom
mage très remarqué à la présidence 
italienne, que l'affaire franco-
allemande avait quelque peu frois
sée, et il a estimé que, dam la prati
que quotidienne des institutions 
européennes, des · tendances néga
tives - s'étaient abusivement mani
festées A commencer, a rappelé le 
président français, par la revendica
tion d'un · juste retour » budgé
taire, notion contradictoire avec la 
philosophie communautaire, mais 
longtemps chère aux Britanniques 
(Us ne s'en prévalent plus depuis 
plusieurs années). 

M. Mitterrand a. par ailleurs, 
redit que la France n'était pas hot-
tile à ht convocation d'une confé
rence intergouvemementale chargée 
de préparer cette union européenne, 
mais qu'il lui semblait indispensable 
de définir au préalable son mandat 
précis. Sinon, a-t-il souligné, on ira 
de déception en échec, au risque de 
favoriser des « campagnes contre 
f esprit européen ». 

Quam à l'Europe, dite -à plu
sieurs vitesses -, on se montre égale
ment, dam l'entourage présidentiel, 
plus prudent qae ae le laissaient 
croire tes déclarations enregistrées 
cm dernières semaines : pas ques
tion, dit-on, pour un membre du 
conseil européen qui a tant oeuvré en 

faveur de l'élargissement, de militer 
maintenant pour un recul à l'Europe 
des Deux, des Trois ou des Six ! Par 
ailleurs, le rapport du Comité 
d'études sur - l'Europe des 
citoyens -, dont la création avait été 
décidée l'an dentier à Fontaine
bleau, a rencontré un iwrwiimui à 
peu près unanime chez tes Douze 

D'aae manière générale, la pre
mière journée du conseil européen 
a'a pas été le théâtre de revirements 
spectaculaires ea ce qui concerne tes 
principaux points du débat sur 
l'outil européen : abandon de la 
règle du vote à la majorité, extension 
des pouvoirs du Parlement, dévelop
pement de la coopération politique, 
création de nouvelles politiques 
communes, concept de défense euro
péenne, etc. 

M. Mitterrand a redit qu'à son 
avis, dans l'esprit du rapport pré
semé par M. Maurice Faure au nom 
du comité Dooge. il fallait à la fois 
revenir au vote majoritaire dam tous 
tes domaines prévus par te traité de 
Rome, envisager te recours à une 
telle procédure pour de nouveaux 
secteurs de l'activité de la Commu
nauté et. enfin, réduire te champ 
d'application du · compromis de 
Luxembourg -, qui, en janvier 1966, 
a autorisé les Etats qui estimaient 
qu'un de leurs intérêts · très impor
tants * était en jeu à exiger un vote 
à l'unanimité. 

Les propositions Delors 

M. Delors a de son côté rappelé 
tes positions de la Commissioa de 
Bruxelles. Il a en particulier sug
iere, pour l'immédiat, un amende
ment à trois dispositions du traité de 
Rome permettant de · mieux asso
cier démocratie et efficacité ». Π 
s'agirait, selon lui, de modifier les 
articles 57, 9* et 100 du traité pour 
remplacer, dans ces trois cas, l'exi
gence d'un vote à l'unanimité par un 
scrutin à ta simple majorité, du 
moins chaque fois que te Parlement 
européen se montrerait favorable à 
une proposition de la Commission. 

A plus long terme, a ajouté te pré
sident de la Commission de 
Bruxelles, il conviendrait de pro-

des réforma plus ambi
le» Douze devraient définir 

les nouveaux domaines dans lesquels 
l'activité de la CEE doit s'exercer; 
ils devraient également réfléchir à la 
façon de réduire encore te 
«n vote à l'unanimité: te Γ 
européen devrait être ι 
à la prise de décisions importantes 
de la Communauté ; il s'agirait, 
cafta, de définir la -flexibilité è 
donner aux nouvelles actions ». 
c'est-a-dire tes possibilités de mettre 
en œuvre cette · Europe à plusieurs 
vitesses · dont on parte tant. 

Les trois pays du Benehu sont 
toujours favorables à un « saut qua
litatif- Ait la Communauté, tout 
comme M. Craxi et, avec un peu de 
modération tactique. MM. Mitter
rand et Kohi. Grecs, Danois et. dans 
une moindre mesure. Irlandais sont 
pour te moi» réticents. Les Britan
niques insistent toujours, de leur 
côté, sur d'autres priorités, ea parti
culier la réalisation d'un «marché 
intérieur» vraiment commun d'ici à 
1992. 

Ce samedi matin, à Milan, tout 
était encore possible, et l'on s'accor
dait à prévoir une longue journée de 
débats pouvant déboucher sur quel
ques - mesures-gadgets » sans 
grande portée réelle, tout aussi bien 
que sur un véritable plan de bataille 
en faveur de l'union européenne. 

A midi, sur la grande place de la 
cathédrale, te Mouvement fédéra
liste européen avait appelé à une 
manifestation en prévision de 
laquelle de nombreux militants, dès 
jeudi soir, avaient convergé vers 
Milan. Les banderoles multilingues, 
tes drapeaux vert et blanc et tes slo
gans pleins de bonne volonté uni
taire ne suffisent évidemment pas à 
faire l'Europe ; l'entreprise est mal
heureusement beaucoup plus com
pliquée Mais peut-être au fond des 
limousines officielles qui sillonnent 
la ville à toute allure derrière une 
cohorte de motards, les participants 
au sommet auront-ils eu un regard 
pour ces Européens-là, souvent ado
lescents, qui ont fait te voyage de 
Milan pour les convaincre que 
l'Europe existe et qu'ils peuvent la 
rencontrer. 

BERNARD BRIGOUCEIX. 

Nouvelles rumeurs 
sur l'organisation d'un sommet 
Reagan-Gorbatchev à l'automne 

A travers le monde l l T A T DE SAxNTf 
DE M. ANDREI SAKHAROV 

Correspondance 

Washington - Le département 
d'Etat n'a pas démenti des informa
tions de presse venant de Moscou se
lon lesquelles les gouvernements 
américain et soviétique se seraient 
mis d'accord sur le principe d'une 
rencontre au sommet à l'automne. 
Néanmoins, alors qu'il est indiqué 
que l'entrevue aurait lieu à Genève, 
dam la seconde quinzaine de novem
bre, on déclare, au contraire, que te 
choix de la date et du lieu fait en
core l'objet de discussions. 

Dam l'optique officielle améri
caine, la décision finale concernant 
l'organisation d'un sommet dépen
dra essentiellement de revolution 
des négociations nucléaires de Ge
nève Dam ce contexte, les récentes 
déclarations de M Gorbatchev à 
Kiev, dénonçant l'attitude améri
caine à Genève et évoquant la possi
bilité d'une rupture des négocia
tions, entretiennent la perplexité des 
milieux officiels L'attitude négative 
du dirigeant soviétique peut ou bien 
signifier son refus définitif de ren
contrer te président Reagan ou. au 
contraire, justifier un sommet dam 
la mesure où cet ultime effort per
mettrait peut-être d'éviter l'impasse 

D'autre part, les membres du 
Conseil de sécurité des Nations 
unies, réunis en consultation ven
dredi 28 juin, se sont mis d'accord 
pour recommander que, à l'occasion 
du quarantième anniversaire de l'or
ganisation internationale, le Conseil 
de sécurité tienne uae réunion solen
nelle en octobre - au niveau le plus 
élevé possible · 

Pour faire l'unanimité, ce texte, 
soigneusement m» au point exprime 
seulement le - voeu » et non pas une 
décision du Conseil de sécurité 
concernant cette réunion extraordi
naire. La formule a été choisie pour 
rallier tes Soviétiques, très réserves 
à l'égard d'un engagement ferme 
Aussi bien M Gorbatchev n'a pas 
encore répondu officiellement à l'in
vitation que lui avait adressée te se
crétaire générai des Nations unies 
de venir à New-York à l'occasion de 

la session de l'Assemblée générale. 
De même, la formule - au niveau le 
plus ¿levé - n'engage pas tes Etats-
Unis à être représentés par te prési
dent Reagan. Néanmoins, on rap
pelle que tes Etats-Unis auront en 
octobre la présidence du Conseil de 
sécurité La France a joué un rôle 
moteur dam la coordination des ef
forts pour arriver à cette décision 
unanime du Conseil de sécurité. 

• Quatre cent vingt-trois 
SS-20? - Sek» M. Bush, vice-
président des Etats-Unis actuelle
ment ea visite à Bruxelles, l'URSS 
continue de déployer de nouveaux 
missile à moyenne portée SS-20, 
malgré te moratoire unilatéral an
noncé à ce sujet ea avril par M. Gor
batchev. Un responsable américain 
s précisé vendredi 28 juin que Mos
cou dispose actuellement de quatre 
cent vingt-trois de cet engins, contre 
quatre cent quatorze estimés par 
ΓΟΤΑΝ ea avril . La construction 
de nouvelles bases SS-20, tant à 
lest qu'à l'ouest de l'URSS, se 
poursuit -, a ajouté ce responsable. 
-(Afri 

m M. Marchais en RDA -
M. Georges Marchais est arrivé, 
vendredi 28 juin, à Berlin-Est. Le se
crétaire général du PCF, qui est ac
compagné de sa famille, passera ses 
vacances en RDA. à l'invitation de 
M. Ench Honecker. secrétaire géné
ral du Parti socialiste unifié d'Alle
magne. La durée de son séjour n'a 
pas été précisée. 

• Relance de l'Union latine -
L'Union latine, une organisation m-
tergouvernementate créée en 1954 à 
Madrid mais qui n'avait guère eu 
d'activités jusqu'en 1983, a tenu un 
congrès, tes 26 et 27 juin, au siège 
de rUNESCO à Paris et repart sur 
de nouvelles bases. M. Philippe Rot-
sillon est te nouveau secrétaire géné
ral de cet organisme, qui regroupe 
maintenant vingt pays (dont la plu
part des nations d'Amérique latine). 
l'Espagne, l'Italie, ht Roumaine, te 
Portugal et la France. 

Afghanistan 

• UN GÉNÉRAL TUÉ PAR LES 
MOUDJAHIDINS. - Les 
rebelles afghans ont tué un géné
ral de l'armée afghane voilà deux 
semaines alors qu'il inspectait un 
poste militaire dam la vallée stra
tégique du Panshir. au nord de 
Kaboul, a annoncé vendredi 
28 juin te Parti Jamiat-i-Islami. 
Radio-Kaboul avait annoncé ven
dredi la mort en service du géné
ral Ahmadouddin, sans préciser 
te heu et la date du décès. Elle 
avait seulement indiqué qu'il 
avait « bravement combattu 
jusqu'à la dernière minute de sa 
vie». - f Reuter ι. 

Alger te 
• LE PRÉSIDENT BENDJEDID 

EN ESPAGNE - Le président 
algérien, M. Chadli Bendjcdid, 
est attendu, lundi 1» juillet, à 
Madrid, pour une visite officielle 
qui durera jusqu'au 3 juillet, ré
pondant à l'invitation du roi 
Juan-Carlos qui s'était rendu à 
Alger aa mois de mai 1984. Au 
cours de cette visite. l'Espagne et 
l'Algérie doivent signer un accord 
de coopération économique et in
dustrielle. - (AFP.) 

Argentine 

UN CONSEILLER SOCIA
LISTE DE L'ESSONNE AC
COMPAGNE UNE SURVI-
VANTE D'UN CAMP DE 
TORTURE AU PROCÈS DES 
MILITAIRES. - Une survi
vante d'un camp de torture ar
gentin doit se rendre lundi 1" juil
let à Buenos-Aires pour 
témoigner au procès du général 
Vidcla. dirigeant de la junte mili
taire au pouvoir en Argentine de 
1976 à 1983. 

M™« Cecilia Vasquez. âgée de 
vingt-huit ans, était membre d'un 
groupe de défense des droits de 
l'homme «infiltré· par le capi
taine Astiz. soupçonné d'être le 
responsable de la disparition de 
deux religieuses françaises. Elle 
avait été enlevée en juillet 1978, 
à Buenos-Aires, en compagnie de 
son frère et de sa saur. 

Séquestrée dam un camp de 
détention clandestin, torturée à 
plusieurs reprises, elle a été fina
lement libérée au bout de dix 
mois, en particulier grâce à l'ac
tion entreprise par te conseil mu
nicipal de Massy, dam l'Essonne. 
Après sa libération. M·" Vasquez 
est venue vivre à Massy, ou elle a 
pris la nationalité française. 

M. Jean-Luc Melenchon. pre
mier secrétaire de la fédération 
socialiste de l'Essonne et conseil
ler général de Massy, doit accom
pagner M"· Vasquez à Buenos-
Aires. 

Bolivie 
» L'ARMÉE OCCUPE LA 

VILLE DE SUCRE. - Les 
forces armées am occupé, ven
dredi 28 juin, la ville de Sucre, 
dam la province de Chuquisaca, 
où de violentes manifestations 
avaient éclaté. Des émeutiers, 
protestant contre la politique éco
nomique du gouvernement, ont 
mis le feu à des véhicules offi
ciels. Selon certaines rumeurs, 
ces incidents pourraient inciter 
les autorités à reporter les élec
tions générâtes prévues te 14 juil
let. — l Reuter, t 

Grande-Bretagne 
ι MESURES PRÉVENTIVES 

CONTRE DE NOUVEAUX 
ATTENTATS DE LIRA. -
Une bombe de près de 100 kilos, 
dissimulée dam une voiture, a été 
désarmorcée, le vendredi 28 juin. 
par l'armée britannique à War-
renpoint, à la frontière entre 
l'Ulster et la République d'Ir
lande. En Ecosse, le même jour, 
tout un quartier de Glasgow a été 
bouclé par la police, qui a effec
tué une fouille des habitations. 
Les détectives ont découvert du 
• matériel · . sans autres préci
sions. Une opération de grande 
envergure avait été lancée dam 
cette ville, il y a une semaine, 
contre des militants de i'IRA. 
- (AFP. Reuter.) 

Maroc 
ι LE GÉNÉRAL LACAZE 

REÇU PAR LE ROI HAS
SAN II - Le chef d'état-major 
des armées françaises, te général 

Jeannou Lacaze a été reçu par te 
roi du Maroc, vendredi 28 juin, à 
Rabat. Rien n'a filtré sur la te
neur des entretiens au cours des
quels te souverain marocain a dé
coré le général Lacaze du Grand 
cordon du mérite militaire. -
(AFP.) 

URSS 
ι UN PRETRE CATHOLIQUE 

CONDAMNE. - Un prêtre ca
tholique, le Père Jozef Swidnicki. 
a été condamné à trois ans de pri
son pour « organisation de réu
nions illégales » - en fait, pour 
avoir célébré la messe, - ont in
diqué, le vendredi 28 juin, des 
milieux religieux est-européens à 
Rome. Le Père Swidnicki, qui est 
âgé de quarante-huit ans, avait 
été arrêté en décembre. Sa 
condamnation est survenue à la 
mi-mai, à Novossibirsk, en Sibé
rie occidentale. Il exerçait son 
ministère auprès d'une colonie 
d'Allemands de la Volga déportés 
quarante am plus tôt dam la par
tie asiatique de l'URSS. -
(AFP). 

Zaïre 
ι M. NGUZA KARL I BOND 

EST RENTRÉ A KINSHASA. 
- L'ancien premier ministre et 
chef de l'opposition zaïroise en 
exil, qui est rentré, jeudi 27 juin, 
à Kinshasa, au terme de quatre 
années passées en Belgique, a 
précisé qu'il revenait comme 
• simple citoyen » et « libre de 
circuler à l'intérieur comme à 
l'extérieur du pays ». D'autre 
part, le ministère zaïrois de la dé
fense a annoncé que les forces ar
mées vont être portées de 70 000 
à 90 000 hommes • d'ici à jan
vier 1986 ». 20 000 hommes vom 
être recrutés dans un premier 
temps. - six brigades, de 
3 000 hommes chacune, vont être 
créées, et 2000 hommes vont 
renforcer la première brigade 
blindée basée à Mbanza 
Ngungu », au sud de Kinshasa. 
Cette décision intervient une di
zaine de jours après une nouvelle 
attaque lancée par des rebelles 
contre la ville de Moba, à l'est du 
Shaba, au bord du lac Tanga
nyika. - (AFP, UPI, Reuter.) 

CimniaBte-sept Prix N#bel 
expriment leur inquiétude 

Cinqante-eept lauréats de prix 
Nobel ont envoyé à M. Mikhail Gor
batchev un télégramme exprimant 
leur inquiétude sur l'état de santé du 
physicien dissident soviétique, 
M. Andrei Sakharov, et de sa 
femme. M"« Elena Bonner. - Leur 
exil persistant à Gorki et l'interdic
tion qui leur est faite de poursuivre 
leurs activités constituent une viola
tion des droits de l'homme-, écri
vent les signataires. Parmi ceux-ci 
figurent les écrivains Saul Bellow et 
Samuel Beckett, ainsi que l'ancien 
secrétaire d'Etat américain, 
M. Henry Kissinger. Un premier té
légramme, dam le même sens, avait 
été envoyé au secrétaire général du 
PC de l'URSS te 11 juin, signé de 
quarante-trois « Nobel · ; depuis 
lors, quatorze lauréats ont donc 
ajouté leur nom à la liste. 

A Paris, d'autre part, le gendre 
de l'académicien soviétique a pu 
voir les deux films récemment par
venus au quotidien ouest-allemand à 
grand tirage Bild, montrant des 
scènes de la vie de Sakharov. 
M Efrem Yankelevitch a confirmé 
que ces films étaient assez récents : 
avril pour le premier (sans doute 
après la deuxième grève de la faim 
du physicien) et juin pour le second. 
Selon lui, ces documents ont été 
tournés par les autorites soviétiques 
elles-mêmes, afin de répondre aux 
inquiétudes occidentales. Selon 
M. Yankelevitch, son beau-père est 
« lent dans ses mouvements., et ne 
semble pas se sentir bien par mo
ments ». Mais, a-t-il ajouté, - il 
parle normalement ». Le solide ap
pétit démontré par M. Sakharov, de 
même que les signes visibles de la 
maladie de Parkinson, pourraient 
être la conséquence de l'absorption 
de neuroleptiques. 

A Washington, un porte-parole du 
département d'Etat a déclaré que 
tes deux films ne fournissent, en réa
lité, - aucune assurance » sur l'état 
de santé et le lieu de résidence du 
dissident soviétique et de son épouse 
avec qui aucun contact n'a pu être 
établi - depuis plus d'un an-. — 
(AFP. AP. Reuter , 
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